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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION RÉGIONALE  DES FINANCES PUBLIQUES

DE PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR

ET DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE

PÔLE DE RECOUVREMENT SPÉCIALISÉ D'AIX-EN-PROVENCE

3, ALLÉE D'ESTIENNE D'ORVES - CS 60435
13098 AIX-EN-PROVENCE CEDEX 2

                                                               DELEGATION DE SIGNATURE

Le comptable, responsable du pôle de recouvrement spécialisé d'Aix-en-Provence.

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mesdames Claude HARTER et HECTOR Elisabeth inspectrices

des  Finances  publiques,  adjointes  au  responsable  du  pôle  de  recouvrement  spécialisé  d'Aix-en-

Provence, à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la

limite de 60 000 € ;  

2°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans

limitation de montant ; 

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai  accordé ne pouvant

excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 150 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer

et , les actes de poursuites,. ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en matière de gracieux fiscal,  les décisions portant  remise,  modération ou rejet,  dans  la limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;
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2°) les décisions relatives aux demandes  de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer et les

actes de poursuites.

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais

de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

NORMAND Elisabeth inspecteur 15 000 € 10 000 € 12 mois 100 000 euros

BOINET Isabelle
GAUDIBERT Martine
MENGES Jacqueline
MOUSSEAU Viviane

PATERNOLLI
Philippe

PICART Yveline
SANCHEZ Richard
TESTE Françoise

LAZOUK Françoise
VALAT Richard

DEHAYE Jean-Michel

Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur

Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur

AAP

10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €

10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €

2 000 €

8 000 €
8 000 €
8 000 €
8 000 €
8 000 €

8 000 €
8 000 €
8 000 €
8 000 €
8 000 €

2 000 €

12 mois
12 mois
12 mois
12 mois
12 mois

12 mois
12 mois
12 mois
12 mois
12 mois 

 
12 mois

100.000 euros
100.000 euros
100.000 euros
100.000 euros
100.000 euros

100.000 euros
100.000 euros
100.000 euros
100.000 euros
100,000 euros

100.000 euros

Article 3

Le présent  arrêté  sera  publié  au recueil  des  actes administratifs du département  des  Bouches-du-

Rhône.

A  Aix-en-Provence, le 1er février 2016
Le comptable,  responsable  du  pôle  de
recouvrement spécialisé par intérim,

                                                                                            Signé
                                                                                           Franck CAZENAVE
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2016 
 

Arrêté portant habilitation du Service Public Industriel et Commercial de la Métropole                                 
« AIX MARSEILLE PROVENCE »  pour la gestion et l’ut ilisation du « Crématorium Saint-Pierre »  

situé Cimetière Saint-Pierre à Marseille (13005), le 03/02/2016 
    

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 

              Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
     Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code général des collectivités territoriales (notamment les articles L2223-19, L2223-23, L2223-41, 
R2223-61 et D2223-99 à D2223-109  du CGCT) ; 
 
Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le Titre VI du Livre III du code des communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le transfert de compétence du 1er janvier 2001 entre la Ville de Marseille et la communauté urbaine 
« Marseille Provence Métropole » ;  
 
Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône en date du 30 mai 2006 portant autorisation de l’extension du 
Crématorium Saint-Pierre sur la commune de Marseille par la communauté urbaine susvisée ; 
 
Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 3 août 2015 portant délégation de signature de                  
Mme Anne-Marie ALESSANDRINI, conseiller d’administration de l’intérieur, de l’outre-mer et des 
collectivités territoriales,  Directeur de l’Administration Générale ; 
 
Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône en date du 16 janvier 2009 modifié, portant habilitation sous    
le n° 09/13/254 du Service Public Industriel et Commercial de la communauté urbaine « Marseille Provence 
Métropole » pour la gestion et l’utilisation du Crématorium Saint-Pierre et pour la fourniture de personnel, 
des objets et prestations nécessaires aux crémations, jusqu’au 15 janvier 2015 ; 
 
Considérant le courrier du 31 mars 2015 de M. Philippe ARDHUIN, Directeur de la Régie, sollicitant le 
renouvellement de l’habilitation funéraire du Crématorium Saint-Pierre susvisé ; 
 
Considérant le courrier du 16 juin 2015 de M. Jean-Marc MERTZ, Directeur Général Adjoint Eau et 
Domaine Public de la CUM/MPM, attestant de la nomination de M. Didier VAUTRIN, en remplacement de 
M. Philippe ARDHUIN, démissionnaire ;  
 
Considérant la délibération du conseil de la communauté urbaine « Marseille Provence Métropole » du               
25 septembre 2015 désignant M. Didier VAUTRIN aux fonctions de Directeur de la Régie du Crématorium 
Saint-Pierre ;  
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Considérant que M. Didier VAUTRIN, agent public, justifie de l’aptitude professionnelle requise depuis le 
1er janvier 2013 par l’exercice des fonctions de directeur de régie (dirigeant), dans les conditions prévues à 
l’article L2223-25-1 du  code général des collectivités territoriales ; 
 
Considérant le transfert de compétence entre la communauté urbaine « Marseille Provence Métropole  »  et 
la métropole « AIX-MARSEILLE-PROVENCE », à compter du 1er janvier 2016 ; 
 
Considérant que l’Agence Régionale de Santé PACA (délégation territoriale des Bouches-du-Rhône) atteste 
le 11 décembre 2015 que les conclusions des contrôles réalisés le 30 novembre 2015 et le 2 décembre 2015  
par un organisme accrédité COFRAC justifient de la conformité des résultats d’analyse des rejets 
atmosphériques et  des équipements et sécurités des fours de crémations du Crématorium Saint-Pierre ; 
 
Considérant que l’ARS déclare que les résultats susvisés sont sans incidence sur la validité des attestations 
en date du  2 janvier 2012 et le 24 juillet 2012 justifiant pour une durée de 6 ans  de la conformité des 
anciens et des nouveaux fours conformément aux dispositions des articles D2223-99 à D2223-109 du code 
général des collectivités territoriales ; 
 
Considérant que ladite demande est constituée conformément à la législation en vigueur ; 
 
Sur la proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 
    A  R  R  E  T  E 
 
Article 1er :  Le Service Public Industriel et Commercial de la  Métropole « AIX-MARSEILLE-
PROVENCE » sis 10 place de la Joliette à Marseille (13002), représenté par M. Didier VAUTRIN, Directeur 
de la Régie du Crématorium Saint-Pierre situé 380 rue Saint-Pierre - Cimetière Saint-Pierre à Marseille 
(13005)  est habilité à exercer sur le territoire communal élargi conformément aux dispositions de l’article 
L2223-44 (alinéa 4) du CGCT les activités funéraires suivantes  : 
 
-   Gestion et utilisation du « Crématorium Saint-Pierre » comprenant quatre fours de crémation  :      
     utilisation des anciens fours n° 1 et n° 2  (conformité technique échue au 2 janvier 2018) ; 
     utilisation des nouveaux fours  n° 1 et n° 2  (conformité technique échue au  23 juillet 2018 ; 
 
-   Fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux opérations de crémation. 

 
Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 16/13/254. 
 
Article 3 : L'habilitation est accordée pour 6 ans à compter de la date du présent arrêté, sous réserve de la 
production par le gestionnaire du crématorium de l’attestation renouvelant la conformité des fours de 
crémation dans les conditions requises à l’article D2223-109 du CGCT. 
 
Article 4  : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de tout ou 
partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être habilité pour la 
prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour chacune des 
prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A défaut du respect de 
ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause. 
 
Article 5 :  L’habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée par le préfet du 
département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de l’article L2223-25 du code 
général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants : 
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont soumises les 
régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L2223-23, notamment § 2 ; 
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée, 
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique. 
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations. 
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Article 6 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 
d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le ministre de 
l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille. 
 
Article 7 :  Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur départemental de la 
Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
 
 
 
                                                                                               FAIT à MARSEILLE, le 03/02/2016 
 

                                                                 Pour le Préfet et par délégation 
                                                                                               Le Secrétaire Général Adjoint 
                                                                                               Signé Jérôme GUERREAU 
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE
         Préfecture

Direction des collectivités locales

de l'Utilité Publique et de l'Environnement

        Bureau des finances locales 
          et de l'intercommunalité 

ARRETE AUTORISANT LE RETRAIT DE LA COMMUNE DE VELAUX  ET LA
MODIFICATION DES STATUTS DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES GENS

DU VOYAGE
Le Préfet

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment ses articles L5211-19
et  L5211-20,

Vu l’arrêté préfectoral portant création du syndicat intercommunal des gens du voyage en date
du  15 septembre 2009,                                  

Vu  la  délibération  de  la  commune  de  Velaux  demandant  son  retrait  du  syndicat
intercommunal des gens du voyage du 26 février 2015,

Vu la délibération du conseil syndical en date du 7 juillet 2015,

Vu les  délibérations  concordantes des  communes de la  Fare-les-Oliviers  du 10 septembre
2015,  de  Rognac  du  26  novembre  2015  et  de  Berre-l’Etang  du  14  avril  2015  et  du  14
décembre 2015.

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRETE

Article 1 : L’article 2 des statuts est modifié comme suit : «La réduction de son périmètre avec
le retrait de la commune de Velaux : communes membres : Berre-l’Etang, la Fare les Oliviers
et Rognac.
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Article  2     : L’article  4  des  statuts  est  modifié  comme  suit :  « Le  siège  du  syndicat
intercommunal  des  gens  du  voyages  (SIGV)  est  fixé  au  74  allée  de  la  Péraude  13880
VELAUX ».

Article 3   :    L’article 7 des statuts est modifié comme suit :

La contribution des communes membres est répartie comme ci-après : 

COMMUNES Article 7 
(modifié suite au retrait de Velaux)

BERRE L’ETANG 41,75 %

LA FARE LES OLIVIERS 23,02 %

ROGNAC 35,23 %

TOTAL 100,00 %

 Article 4   :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal
Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification et de sa
publication au recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

Article 4:  Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
                 Le Sous-Préfet de l'arrondissement d'Aix-en-Provence,

     Le Président du syndicat intercommunal des gens du voyage,
     Le Maire de Velaux,

       et  l'Administrateur  Général  des  Finances  Publiques,  Directrice  Régionale  des
Finances Publiques de Provence Alpes Côtes d' Azur, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des Actes Administratifs de l’Etat des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 3 février 2016

Le Préfet

    signé

                                                                                       Stéphane BOUILLON
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